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    Pierre Giacometti téléphona à Nicolas Sarkozy peu après 16 heures.


    Très actif durant la campagne, le sondeur de l’Elysée ne s’était pas fait d’illusions mais gardait des espérances.


    Il venait de les perdre. Le second tour de la présidentielle n’avait pas entraîné de sursaut. Depuis deux mois que le résultat des enquêtes d’opinion donnait la droite à égalité avec la gauche, le Front national restait devant, mais personne ne l’emportait dans un fauteuil.


    A droite, tout le monde s’était présenté, ou presque. Au fur et à mesure que 2012 déroulait sa sinistre pelote, les candidatures s’étaient multipliées. Le président sortant n’avait pas réussi à bloquer le mouvement. Cependant, avec son énergie légendaire, il ne s’était pas avoué vaincu. Jamais il n’avait cru à sa défaite. Giacometti ne l’avait pas démenti, car dans ce métier, il ne faut jamais parier sur un échec. C’est ainsi que sa société de conseil avait prospéré durant le quinquennat.


    Désormais, il fallait penser à l’avenir. Aussi, de sa voiture, passa-t-il ensuite trois coups de téléphone. Guéant le saurait, bien sûr, mais quelle importance ? Demain, Guéant ne serait plus dans la course.


    Le premier fut pour François Fillon, dont Giacometti espérait qu’il récupérerait l’UMP et lui en conserverait la clientèle.


    Le Premier ministre ne fut pas étonné d’apprendre que le président perdait le second tour. Sans oser aller jusqu’à s’en réjouir, il rappelait qu’il avait prophétisé la déroute et tenu, pendant la campagne, le rôle de Blandine amenée au taureau.


    Rien n’avait marché. Villepin, Borloo, Bayrou et Boutin s’étaient présentés tous les quatre. Borloo, qu’on avait essayé de dissuader par tous les moyens, s’était trouvé dans la position de Balladur en 1995 : pressé de toute part, convaincu que jamais Nicolas Sarkozy ne remonterait la pente, il avait eu le courage des indécis et, finalement, sauté le pas. Villepin entraîné par la chute des sondages de son ennemi s’était illusionné sur la montée des siens. Bayrou, pour sauver son fonds de commerce, n’avait pas eu le choix. Vexée qu’on eût dit partout qu’elle était à vendre pour un plat de lentilles, Boutin s’était drapée dans sa candidature.


    C’était peu si on les prenait séparément, beaucoup quand ils faisaient bloc. L’ensemble avait coûté cher à Sarkozy. Au premier tour, il n’était resté au président que le score du RPR, et le RPR, c’est 18 %. Sarkozy avait fait 19. C’était déjà miracle que les autres n’en eussent pas fait autant et que le candidat socialiste ait été éliminé juste d’un poil, à 18,5.


    Le deuxième appel de Giacometti fut pour François Hollande, qui fit les comptes.


    Dans son camp, la campagne s’était résumée à une guerre de clans après que Dominique Strauss-Kahn fut parti puis revenu dans le jeu dans des conditions tellement spectaculaires qu’elles avaient laissé tout le monde sur le flanc, puis tellement indécises qu’on ne savait ce qu’il voulait exactement. Cela faisait un candidat de moins mais, hélas, il y en avait eu une de plus.


    Il était secrètement entendu que les écologistes n’iraient pas jusqu’au bout, troquant la candidature d’Eva Joly contre soixante circonscriptions sûres aux législatives, mais l’ancienne juge d’instruction, grisée par sa victoire sur Nicolas Hulot, s’était maintenue envers et contre tout.


    Dans ce contexte, entre Aubry et Hollande les primaires avaient été sanglantes. Aubry, qui tenait l’appareil, les avait gagnées assez facilement, les interventions de Strauss-Kahn aidant. Déprimé et vindicatif, il s’était consacré, entre Marrakech et Paris, à démolir d’abord le Fonds monétaire international dont il dénonçait, depuis que Christine Lagarde l’avait remplacé, la dérive capitaliste au service des marchés et des banques ; ensuite le président du conseil général de la Corrèze, qui avait eu l’audace de chausser sa candidature à peine refroidie. Mais ces plaies, auxquelles s’ajoutaient les attaques incessantes d’Arnaud Montebourg, avaient pourri la campagne et mis en porte à faux la candidate dont on ne savait plus si elle acceptait les règles de l’économie moderne ou si elle voulait revenir à la lutte des classes.


    Le 6 mai, une part des socialistes manquaient à l’appel. Les uns ne s’étaient pas dérangés, les autres avaient voté pour le Front de gauche ou écologiste. Mais ce qui subsistait de la classe ouvrière et, surtout, une proportion considérable des électeurs du PS venus des classes moyennes avaient voté Le Pen. C’était prévisible. En trois mois, les sondages de Martine Aubry avaient fondu comme neige en avril. Son manque évident d’appétit pour l’Elysée avait fait la suite.


    Cette disposition fâcheuse, les électeurs l’avaient devinée. Plus que tout, ce fut peut-être ce qui l’élimina du premier tour. Lui succéda le rejet dont Nicolas Sarkozy allait être victime au second. Ni l’extrême gauche, ni les socialistes, ni Eva Joly n’acceptèrent de voter à droite, comme leurs aînés l’avaient fait pour Jacques Chirac en 2002.


    Malgré les appels au Front républicain, la sauce ne prit pas. L’abstention fit le reste. C’était pourtant simple : en France, personne ne voulait du président cinq ans de plus à l’Elysée. Cela échappait aux lois de la politique.


    Comme Fillon, Hollande ne parvenait pas à le regretter. Il n’avait qu’une seule crainte, celle de l’avoir prévu. Son camp ne le lui pardonnerait pas, et pourtant, il n’aspirait qu’à en recueillir les morceaux. Ça leur apprendrait d’avoir choisi Aubry, avec le soutien de son ex, Ségolène Royal.


    Fabius, Mélanchon et Chevènement pouvaient jubiler : le premier, une fois de plus, s’était trompé de stratégie ; le deuxième avait eu six mois l’illusion d’être quelqu’un ; le troisième, de l’être encore. A eux trois, ils avaient eu, en un an de pilonnage, la peau de la candidate qui n’en voulait pas.


    Le troisième appel de Giacometti fut pour Patrick Buisson.


    Pendant cinq ans, ils avaient travaillé ensemble ; c’était bien le moins de le mettre au courant. La conversation fut rapide, mais l’intention bien comprise. Comme les industriels fabriquent des avions qu’ils doivent vendre au gouvernement, les sondeurs fabriquent des enquêtes pour lesquelles ils ont besoin de clients. Le pouvoir n’a pas d’odeur. Le conseiller occulte de l’Elysée ne se trompa pas une seconde sur ce qu’il avait à faire. Comme il se méfiait des portables, il trouva dans un vieux carnet le numéro des Le Pen à Montretout. Un souvenir de sa jeunesse militante...


    Quand il parla, ce fut bref. Mais il avait ce ton définitif des grands professionnels : de 28 % au premier tour, le Front passait à près de 51 au second. Au bout du fil, on ne fit pas de commentaires. Tout le monde se méfiait des écoutes du ministre de l’Intérieur, et puis la victoire, personne n’osait y croire. Buisson aurait aussi bien pu parler à l’inconnu.


    Les principales chaînes de télévision firent sortir leurs premières estimations. Elles rejoignaient celles de Giacometti. A 18 heures, le Front national gagnait la présidentielle, ric-rac, mais il la gagnait tout de même. Nicolas Sarkozy arrivait deuxième, avec 49 % des voix.


    Au sein des états-majors la nouvelle courut vite. Dans un dernier réflexe l’UMP glapit qu’elle saisirait le Conseil constitutionnel, tellement les scores étaient proches. Puis la droite déserta les plateaux des chaînes de télévision, laissant la gauche muette.


    Partout, on ne vit, on n’entendit que Jean-Marie Le Pen, dont la mine hilare annonçait qu’enfin il tenait sa revanche.


    Comme on avait déplacé le scrutin de deux semaines, pour cause des intempéries qui, depuis le début d’avril, avaient rendu impraticables les routes, les trains et les aéroports du sud comme du nord de l’Europe, on était le 13 mai, jour fatal entre tous depuis 1958.


    Au Front national, on fit remarquer aux journalistes que c’était la fête de Jeanne d’Arc, et l’on y vit un présage.


    A 20 heures, c’était officiel. 51, 2 contre 49,8.


    Le sixième président de la Ve République était une présidente.


    Elle s’appelait Marine Le Pen.


    L’inconnu entrait à l’Elysée.


    La nuit de Montretout


    La nuit fut étrangement calme, d’abord parce qu’il pleuvait, ensuite parce que le ministre de l’Intérieur avait déployé tant de CRS et de gardes mobiles dans Paris que les badauds et les quelques partisans du Front qui se rassemblèrent d’instinct près de la statue de Jeanne d’Arc, place de Castiglione, ne rencontrèrent jamais ceux qui avaient juré sa perte s’il arrivait au pouvoir. Au demeurant, les militants s’étaient, eux, dirigés vers Nanterre où le parti avait son siège et où l’on rencontrait encore plus de policiers.


    Les journalistes et les cars de télévision avaient pris position en même temps, tandis que d’autres, plus avisés, assiégeaient le domaine de Montretout.


    Sur la colline de Saint-Cloud, la résidence des Le Pen était obstinément close, et les envoyés spéciaux qui se faisaient la courte échelle sous la pluie ne parvenaient pas à voir, de l’autre côté du mur d’enceinte, qui faisait tant de bruit et d’où venait tant de joie.


    Rompant avec le style de ses prédécesseurs, la présidente avait décidé de rester à Saint-Cloud et de ne se prêter à aucune manifestation, parce qu’elle redoutait les provocations.


    Ç’avait été l’occasion d’une première dispute avec son père, qui, la pluie aidant, avait fini par accepter de rester à la maison.


    Depuis que la campagne était entrée dans sa phase finale, Jean-Marie Le Pen pressentait la victoire. Il la considérait comme la sienne et souffrait du silence que sa fille lui avait imposé, tant elle craignait, cette fois, qu’on ne le fît tomber dans un piège.


    Cette précaution s’était révélée inutile, car les vieilles polémiques du passé avaient été balayées par la vague de ressentiment et aussi d’espérance qui portait sa fille. Il n’y avait eu que les éditorialistes qui interrogeaient Marine Le Pen à la télévision pour tenter de les reprendre. Aussi Jean-Marie Le Pen, au Front national, n’était-il plus encombrant ; il était simplement vieux.


    Cette nuit, la nuit de Montretout, était pourtant la sienne. Tous les amis du Front, les camarades qui l’avaient créé avec lui, étaient là. Les plus âgés assis dans le salon, ceux qui s’étaient brouillés et n’avaient pu se retenir de rallier la fête, près du buffet, mêlés à la nouvelle garde, celle qui avait fait la victoire de Marine Le Pen.


    La nuit et la pluie noyaient tout Montretout, mais par les portes-fenêtres ouvertes on entendait les chants que le père de la présidente faisait reprendre en chœur à la vieille garde.


    A l’annonce des résultats, le père et la fille s’étaient étreints.


    Puis ils s’étaient séparés, elle allant prononcer son allocution solennelle devant les caméras, lui qui la regarderait avec ses invités.


    Même à Nanterre, où elle était allée saluer les militants, ils n’avaient été réunis que brièvement, elle grave et déjà présidente en diable, lui en retrait, hilare comme le père de la mariée.


    Lorsqu’ils étaient rentrés à Montretout, elle avait conféré avec son état-major, et il y avait eu un moment d’hésitation lorsque Jean-Marie Le Pen les avait rejoints.


    Il avait néanmoins participé à la formation du gouvernement, approuvant, suggérant, jusqu’à s’imposer comme le meilleur défenseur du Front dans ce qui était déjà un difficile équilibre à trouver entre l’ouverture et le parti.


    Marine le Pen voulait faire moderne. Jean-Marie Le Pen voulait faire récompenser les fidélités.


    Elle voulait du solide. Il voulait des amis.


    Le résultat fut connu dès le lendemain.


    Zemmour à la Culture


    Nicolas Sarkozy ne partit pas en vacances sur un yatch comme en 2007.


    Le président avait, depuis un an, adopté le style sobre qu’il aurait dû avoir à ses débuts.


    C’était trop tard, comme la campagne qu’il avait menée à la Giscard en 88, ne se déclarant qu’en février, affectant jusque-là de se tenir au-dessus du lot, moquant le « brouhaha », posant au chef de l’Etat quand les autres n’étaient que des candidats.


    Jusqu’au bout, il avait cru à sa victoire ; il balaierait tout le monde par le simple effet de son apparition.


    Hélas, autour de lui, on voyait s’avancer la défaite. Pour les autres, elle était inéluctable ; pour lui, elle fut une surprise. Ulcéré, il quitta la scène sans même un au revoir. La passation des pouvoirs fut réduite au minimum, comme si tout le monde voulait en finir au plus vite. Il ne l’assuma pas lui-même. Dès le mardi, le secrétaire général de l’Elysée reçut son successeur, Louis Aliot. On avait appris sa nomination la veille ; on savait aussi qu’il était le compagnon de Marine Le Pen.


    C’était à peu près tout ce qu’on savait.


    Pendant deux jours, tout ce qu’on eut à se mettre sous la dent fut encore le vieux Jean-Marie, qui fêta ainsi deux fois le plus beau jour de sa vie. Puis il disparut des écrans, et le bruit courut que sa fille lui avait imposé le silence, tant on craignait, dans son entourage, le mot de trop, la plaisanterie fatale.


    Tout juste avait-on appris que Bernard-Henri Lévy, le matin même, venait de créer un Comité Extraordinaire de Vigilance des Intellectuels devant l’Extrémisme (CEVIDE), battant de peu Jean-François Kahn qui, pour l’occasion, renonçait à sa retraite et son journal Marianne, qui avait la malchance de sortir le samedi suivant.


    Physique de rugbyman, accent du Sud-Ouest, Aliot semblait tripler, sur le perron de l’Elysée, le discret Xavier Musca.


    Il annonça que le gouvernement Fillon, démissionnaire, expédierait les affaires courantes jusqu’au mercredi suivant. Puis il gagna Montretout, désormais protégé comme une forteresse, tant le ministre de l’Intérieur avait peur d’un attentat.


    Musca l’accompagnait. Il n’avait pas souhaité être secrétaire général quand Nicolas Sarkozy le lui avait demandé ; pas davantage, il ne se réjouissait de la mission qui l’attendait. Mais le devoir, c’est le devoir, et il était dans le sien de communiquer à l’équipe entrante et légitimement élue les éléments républicains qui étaient en sa possession, comme l’avait précisé, dans le style officiel qui lui allait comme un tailleur gris, Valérie Pécresse, porte-parole de celle qui allait disparaître.


    Ces éléments étaient de trois ordres.


    Il n’y avait pas de spéculation sur la dette française.


    Il n’y avait pas d’agitation dans les banlieues.


    Il n’avait rien à ajouter.


    Aliot raccompagna Musca cérémonieusement jusqu’à sa voiture.


    Il se faisait à la fonction.


    Le gouvernement fut connu le mercredi tout en fin de soirée.


    Premier ministre : Christian Vanneste.


    Ministre des Affaires étrangères : François-Georges Dreyfus.


    Ministre de la Défense et des Anciens combattants : Bruno Gollnisch.


    Garde des Sceaux : Wallerand de Saint-Just.


    Ministre de l’Education nationale : Denis Tillinac.


    Ministre du Logement, de la Famille et des Transports : Françoise Grolet.


    Ministre de la Libération économique, de la Réindustrialisation et de l’Emploi : Jean-Richard Sulzer.


    Ministre de l’Intérieur et de la Sécurité nationale : Thierry Gourlot.


    Ministre du Territoire français : Lydia Schénardi.


    Ministre de la Santé : Marie-Christine Arnautu.


    Ministre de la Culture et de la Communication : Eric Zemmour.


    Ministre des Relations avec le Parlement : Jean-François Jalkh.


    Ministre de la Jeunesse et des Sports : Paul-Marie Coûteaux.


    Dans les rédactions, les journalistes se regardèrent. S’il y avait peu de ministres, il n’y avait aussi, ou presque, que des gens dont on ignorait tout. On bricola des portraits à la hâte pour les journaux télévisés.


    Heureusement, le Premier ministre était une cible toute désignée. Député UMP du Nord-Pas-de-Calais, il s’était attiré les foudres des médias et de la gauche en prenant position contre l’homosexualité. Partisan depuis toujours de l’ouverture de la majorité au Front national, il avait été mis devant ses convictions. Cet homme sincère et loyal n’avait pu refuser l’offre de Marine Le Pen. L’idée d’une certaine revanche ne l’épargnait pas non plus. Mais comme il était tenu à l’écart par l’UMP depuis qu’il avait été poursuivi en justice, il ne connaissait personne.


    On annonça de Montretout qu’il prenait comme directeur de cabinet Jacques Botrel-Dubourg, un ancien préfet du Nord-Pas-de-Calais, père de six enfants. C’était peu près tout ce qu’on en savait. Consulté par l’AFP, Claude Guéant fit aimablement savoir que Botrel-Dubourg avait traversé cinquante ans de vie politique sans anicroche, ayant été successivement vichyste quand il était petit, puis démocrate-chrétien en 1958, gaulliste en 1962, giscardien en 1974, mitterrandien en 1981, chiraquien en 1995, jospiniste en 1997, sarkozyste en 2007 et hors cadre.


    Louis Aliot expliqua qu’on avait choisi un spécialiste de l’administration. Il ne précisa pas laquelle.


    Christian Vanneste n’avait pas été le premier choix de Marine Le Pen.


    Cette prise de guerre, modeste, devait tout au fait que les membres de la droite les plus proches du Front national, auxquels on avait offert Matignon, au nom de leur compétence et du rassemblement, l’avaient refusé.


    Le premier avait été Alain Madelin. Le second, Gérard Longuet. Ils s’étaient consultés. Et ils avaient refusé l’un après l’autre.


    Madelin faisait des affaires et Longuet se méfiait. « Je n’ai pas envie d’être tondu », déclara Madelin au Figaro, qui en fit le symbole des distances que la droite, aussi anéantie qu’elle pût être, avait spontanément pris avec la nouvelle équipe au pouvoir.


    La nomination d’Eric Zemmour fit beaucoup plus de bruit. Le pamphlétaire avait discrètement rencontré Marine Le Pen entre les deux tours. Certain de la victoire de l’extrême droite puisqu’il l’avait prophétisée, il avait hésité huit jours. La mode des imprécateurs avait passé et Zemmour, depuis quelques mois, se sentait en disgrâce.


    L’idée d’être ministre de la Culture le grisait. Il débarqua rue de Valois dès le mercredi soir et ne parvint pas sans peine à se faire ouvrir l’étroit corridor qui mène aux salons où s’était installé Malraux. Là, dans la pénombre du Palais-Royal, il se sentit l’héritier de tant de rois qui avaient fait la France.


    Apprenant que Zemmour avait la Culture, Coûteaux s’étrangla.


    Certes, il aimait la jeunesse ; mais il s’étrangla tout de même, d’abord parce qu’il se piquait de beau style, ensuite parce qu’il avait espéré les Affaires étrangères ou la Défense que Marine Le Pen, en bonne gestionnaire du parti, donnait à son ancien rival. Gollnisch avait soixante-deux ans, il parlait le japonais, il était officier de réserve, il donnait des conférences au Cercle de la rue Saint-Augustin. L’aile la plus conservatrice du Front serait contente. Les militaires aussi.


    Françoise Grolet était enseignante, mère de neuf enfants, catholique sans ostentation, et elle avait failli faire tomber le maire de Metz aux cantonales. Dans le nouveau gouvernement, elle représentait le bon sens, et même le sens pratique.


    Wallerand de Saint-Just, vice-président du parti, était l’avocat de Jean-Marie Le Pen. Il avait l’habitude des juridictions internationales où il avait défendu Serbes et Libanais, et passait pour procédurier. Catholique lui aussi, sa nomination réjouirait les plus tradis, comme on disait pour désigner ceux qu’effrayaient les audaces modernistes de la nouvelle présidente.


    Chantre de la France éternelle, du curé et de l’instituteur, Denis Tillinac mit d’accord Zemmour et Coûteaux. Qu’on lui confiât un million de fonctionnaires leur sembla une trahison, et ils se répandirent pour affirmer que l’ancien protégé de Chirac devait son poste à ses accointances radicales et, pour tout dire, franc-maçonnes.



OEBPS/Images/200_Jours_fmt.jpeg
Frédéric Deslauriers

LES 200 JOURS
DE MARINE LE PEN

WHHIH!
!

i

(e qui arriverait
si elle était élue...

Pron





